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15 MAI 2019 

ACTUALITE REGIONALE 

 Kenya : coup de filet à la Kenya Revenue Authority (KRA) 

38 employés de la KRA, l'agence gouvernementale en charge de la collecte des 

revenus de l'Etat, sont en détention depuis vendredi dernier. Ils sont suspectés, avec 48 

autres employés au sein de diverses administrations publiques, d'avoir aidé à 

l'élaboration d'un schéma criminel d'évasion fiscale. Le directeur des poursuites 

pénales Nordin Haji estime que cette fraude a entraîné une chute notable du montant 

des collectes fiscales. Pour rappel, sur la première moitié de l’année 2018-2019, les 

recettes publiques ont atteint 7,95% du PIB, en deçà de l’objectif de 8,57% de la loi de 

finances 2018-2019. En 2017-2018, à la même période, les recettes publiques avaient 

atteint 8,20 % du PIB. 

 benoit.gauthier@dgtresor.gouv.fr 

 Tanzanie : dialogue entre la Tanzanie et le Kenya sur les deux projets de 
barrages sur la rivière Mara 

Le vice-ministre tanzanien des Ressources naturelles et du Tourisme, Constantine 

Kanyasu, a déclaré que la Tanzanie avait entamé un dialogue avec le Kenya 

concernant l’arrêt total des deux projets de barrages sur la rivière Mara que Nairobi 

envisage de construire (Norera et Mungango), et dont l’impact environnemental suscite 

des critiques. La rivière Mara, longue de près 400 km, représente le principal cours 

d’eau qui irrigue l’écosystème situé entre le parc national du Serengeti en Tanzanie et 

la réserve du Masai Mara côté kenyan.  

 philippe.galli@dgtresor.gouv.fr 
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CONJONCTURE 

 Nigéria : le gouverneur de la Banque centrale, Godwin Emefiele, devrait 
être reconduit à la tête de l’institut d’émission 

Le Président Buhari a demandé au Sénat de confirmer la nomination de Godwin 
Emefiele comme Gouverneur de la Banque centrale (CBN) pour un second mandat de 
5 ans, alors que son mandat actuel prend fin le 2 juin prochain. En accord avec la 
présidence, Godwin Emefiele a assumé le choix de politiques non conventionnelles qui 
ont, effectivement, permis de réduire l’inflation de +18,7% en début 2017 à +11,4% fin 
2018 et de rétablir la stabilité monétaire avec la convergence des principaux taux de 
change autour de 360 NGN/USD. Les réserves de changes ont par ailleurs été rétablies 
à 44,8 Mds USD début mai 2019, soit l’équivalent de plus de 7 mois d’importations. 

 paul.vernus@dgtresor.gouv.fr 

 Nigéria : hausse de 25% des revenus internes collectés par les Etats 
fédérés en 2018 

Les Etats fédérés du Nigéria ont collecté 1 169 Mds NGN (3,82 Mds USD) de revenus 
internes en 2018 d’après le Bureau national des statistiques, soit une hausse de 25% 
par rapport à 2017. Un tiers du total provient du seul Etat de Lagos, contre 45% en 
2010. 77% de ces revenus proviennent des impôts et taxes collectés par les autorités 
fiscales et 23% des autorités administratives locales. Parmi les revenus fiscaux, 57% 
sont issus de l’impôt sur le revenu des employés du secteur formel (Pays As You Earn). 
Pour rappel, selon les données collectées par BudgIT, les revenus internes des Etats 
représentaient 28% de leurs revenus totaux moyens mensuels en 2018, le reste étant 
alloué par l’Etat fédéral. 

 paul.vernus@dgtresor.gouv.fr 

 Sierra Leone : le FMI conclut la 1ère mission d'examen de la Facilité 
élargie de crédit (FEC) 

D’après le FMI, la croissance du PIB devrait atteindre 5,1% en 2019, dans un contexte 
de désinflation et tirée en partie par la reprise de l'exploitation du minerai de fer. Le bon 
résultat des recettes publiques a permis une diminution du déficit global de 8,8% à 
5,8% du PIB entre 2017 et 2018. D’après le Président Julius Maada Bio, les recettes 
collectées ont atteint 14% du PIB en 2018 contre 12,6% du PIB en 2017. Le conseil 
d'administration du FMI devrait examiner cette 1ère revue de la FEC d'ici fin juin 2019 
pour décider du déblocage de 21,5 M USD supplémentaires, faisant suite à un 1er 
décaissement d’un montant identique fin novembre 2018 lors du lancement du 
programme. 

 paul.vernus@dgtresor.gouv.fr 
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 Afrique du Sud : léger rebond de la production minière en mars par 
rapport au mois précédent 

En mars, la production minière a augmenté de 3,8% par rapport au mois précédent, 
après une baisse de 2,3% en février. Toutefois, elle enregistre son cinquième mois 
consécutif de baisse sur un an, avec un recul de 1,1% par rapport à mars 2018. Les 
baisses les plus significatives ont été observées dans le secteur aurifère (-18% sur un 
an, soit une contribution négative de 2,3 points de pourcentage), du chrome (-6%) et du 
fer (-2%), légèrement contrebalancées par les bonnes performances du secteur du 
charbon (+6% sur un an et contribution de 1,4 point de pourcentage). Sur le premier 
trimestre, la baisse s’établit ainsi à 4,1% (par rapport à la même période en 2018), due 
notamment aux épisodes répétés de délestage en début d’année. 

 mathilde.limbergere@dgtresor.gouv.fr 

 Afrique du Sud : la production manufacturière redémarre légèrement au 
mois de mars 

Après deux mois consécutifs de contraction (-1,6% et -2%), la production 
manufacturière de mars a affiché une légère progression de 0,8% sur un mois. Sur un 
an, la production manufacturière a augmenté de 1,2%, contre +0,5% en février. Les 
secteurs pétrolier (+7% et contribution de 1,5 point de pourcentage) et sidérurgique 
(+3,2%) ont principalement contribué à cette amélioration observée en mars. Sur le 
premier trimestre, les résultats de la production manufacturière restent toutefois 
décevants (0,8% en moyenne annuelle) et devraient peser sur les chiffres de la 
croissance qui seront publiés par StatsSA le 4 juin prochain. 

 mathilde.limbergere@dgtresor.gouv.fr 

 Angola : augmentation de la dette publique en 2018   

Selon un rapport publié cette semaine par la Banque centrale, la dette publique 
angolaise à atteint 85,2 Mds USD fin 2018 soit 79,7% du PIB. Cela représente une 
augmentation de 14,5% par rapport au montant enregistré fin 2017. Cette progression 
s’explique essentiellement par l’augmentation de la dette publique extérieure qui s’élève 
désormais à 51,4 Mds USD (48,1% du PIB), contre 38,5 Mds USD en 2017, soit une 
progression de plus de 33%. La dette intérieure est quant à elle passée de 35,9 Mds 
USD (29,4% du PIB) en 2017 à 33,8 Mds USD (31,6% du PIB) en 2018. 

 mathilde.limbergere@dgtresor.gouv.fr 

 Botswana : forte diminution des exportations de diamants en février 

Vendredi 3 mai, l’agence nationale de statistique a publié son rapport mensuel portant 
sur les échanges commerciaux pour le mois de février. Sur cette période, le montant 
des exportations s’est élevé à 3,2 Mds BWP, soit une diminution de près de 35% par 
rapport au mois de janvier, presque exclusivement dans le secteur du diamant (-36% à 
1,6 Md BWP). Dans le même temps, les importations ont enregistré une légère 
augmentation pour le septième mois consécutif à 6,2 Mds BWP (510 M EUR). Ainsi, sur 
la période, le Botswana a enregistré un déficit commercial de 3 Mds BWP (environ 250 
M EUR) après le léger excédent enregistré au mois de janvier (+127 M BWP). 

 mathilde.limbergere@dgtresor.gouv.fr 
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 Mozambique : forte baisse des perspectives de croissance suite aux 
cyclones Idai et Kenneth 

Suite aux dommages et destructions causés par les deux cyclones de force 4 ayant 
frappé le Mozambique à un mois d’intervalle, la Banque centrale du Mozambique a revu 
ses perspectives de croissance à la baisse : 2% attendus en 2019, contre 3,8% avant 
cyclone. Le secteur de l’agriculture a particulièrement souffert des intempéries avec 
14% des surfaces cultivées détruites. Par ailleurs, d’importants dommages ont été 
causés aux infrastructures de transport et de communication, en particulier sur le 
corridor de Beira. 

 mathilde.limbergere@dgtresor.gouv.fr 

 Malawi : baisse du taux directeur à 13,5% 

Le 3 mai, le comité de politique monétaire de la Banque centrale a décidé de diminuer 
le taux directeur de 100 points de base (pdb) à 13,5%, faisant suite à la baisse de 150 
pdb de janvier dernier. Malgré un léger rebond de l’inflation en mars (à 9,3% sur un an 
contre 7,9% en février), la Banque centrale rapporte une baisse des tensions 
inflationnistes entre le premier trimestre 2019 et le dernier trimestre 2018 (moyenne de 
8,7% contre 9,9%). Le taux de réserves obligatoires sur les dépôts en devises a été 
maintenu à 3,75%. Le prochain comité de politique monétaire se tiendra le 31 juillet 
2019. 

 mathilde.limbergere@dgtresor.gouv.fr 

 Zimbabwe : nouvelle augmentation de l’inflation en mars 

Si elle s’établissait encore à 5,4% sur un an en septembre dernier, l’inflation n’a cessé 
d’augmenter au Zimbabwe depuis les événements d’octobre 2018. Au mois de mars, 
elle s’élevait à 66,8% sur un an, contre 59,4% en février et 56,9% en janvier 2019. Dans 
son dernier World Economic Outlook publié début avril, le FMI table sur une inflation 
annuelle moyenne de plus de 73% en 2019. 

 mathilde.limbergere@dgtresor.gouv.fr 

 Ethiopie : 4,1 MUSD récoltés par le Diaspora Trust Fund 

Le Diaspora Trust Fund, qui vise à collecter des flux monétaires en provenance de la 

diaspora éthiopienne, a permis de récolter 4,1 M USD depuis sa mise en place fin 

octobre 2018. Sur une diaspora estimée entre 2,5 et 3 millions de personnes, plus de 

20 000 Ethiopiens répartis dans 77 pays ont contribué à ce fonds qui financera des 

projets de développement en Éthiopie (santé, éducation, assainissement, agriculture, 

technologie, etc.). La formalisation des transferts de la diaspora, qui représentent 5,1 

Mds USD en 2017-2018, soit 6,5% du PIB, devrait soutenir leur croissance au cours 

des prochaines années. 

 pierre.sentenac@dgtresor.gouv.fr 
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 Kenya : vers une nouvelle levée d’Eurobonds 

Les autorités kenyanes seraient en voie de préparer la levée de 2,5 Mds USD 

d’Eurobonds afin de refinancer une partie de la dette publique externe du pays arrivant 

à maturité cette année. Cette levée consisterait en l’émission de deux tranches d’une 

maturité respective de 12 et 31 ans sur les places boursières de Londres et de Dublin et 

serait administrée par JP Morgan et Standard Chartered. Cette décision intervient alors 

que le service de la dette publique externe devrait atteindre près de 4 Mds USD en 

2019 contre 2,7 Mds USD en 2018. Cette hausse significative du service de la dette 

reflète l’arrivée à échéance des Eurobonds à cinq ans émis en 2014 pour un montant 

de 500 M USD, d’un prêt syndiqué de 800 M USD ainsi que le début du remboursement 

de la partie commerciale du prêt contracté à l’Exim Bank of China dans le cadre de la 

réalisation du Standard Gauge Railway Phase 1 pour un montant de 1,6 Md USD.  

 benoit.gauthier@dgtresor.gouv.fr 

 Kenya : des résultats financiers décevants sur le Nairobi Stock 
Exchange 

Dans son dernier rapport trimestriel, la Capital Markets Authority souligne qu’en date du 

31 décembre 2018, 15 des 67 entreprises cotées à la bourse de Nairobi ont dû lancer 

un avertissement sur bénéfices (profit warning). Une telle procédure indique que les 

revenus de ces dernières ont enregistré une diminution de l’ordre de 25 % ou plus au 

cours de l’année 2018 par rapport aux résultats d’entreprise de 2017. Parmi ces quinze 

entreprises figurent Kenya Power, Bamburi Cement, Kenya Reinsurance Corporation, 

Britam, Housing Finance, National Bank, UP Holdings, East African Portland Cement 

Company, Carbacid Investments, Unga Group, Uchumi Supermarkets, Crown Paints, 

Sanlam, Eveready et Sameer Africa. Alors que les projections de croissance pour 2019 

oscillent entre 6,0 et 5,7 %, les difficultés rencontrées par certaines entreprises phares 

de l’économie kenyane constituent d’importants aléas baissiers.  

 benoit.gauthier@dgtresor.gouv.fr 

 Somalie : conclusion d’un accord de qualité supérieur avec le FMI 

A l’issue d’une consultation entre les autorités somaliennes et le FMI s’étant tenue du 

24 avril au 2 mai à Addis-Abeba, le Fonds s’est prononcé favorablement à la mise en 

place d’un quatrième Staff-Monitored Program (SMP) avec la Somalie, couvrant la 

période allant de mai 2019 à juillet 2020. Ce nouveau programme fait suite à la 

conclusion positive du SMP III et devrait, contrairement à ses prédécesseurs, être 

qualifié de « qualité supérieure ». L’enjeu est de taille alors que la Somalie est 

aujourd’hui engagée dans le processus « Pays pauvres très endettés » (PPTE ou 

HPIC en anglais), une initiative devant permettre la réduction de la dette publique du 

pays, estimée à 4,7 Mds USD. Le début de l’application du processus PPTE est 

cependant conditionné à l’atteinte du point de décision qui se caractérise par plusieurs 

prérequis, dont la réussite d’un programme de qualité supérieure.  

 benoit.gauthier@dgtresor.gouv.fr 
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 Ouganda : augmentation rapide de l’endettement public 

Dans son dernier rapport au titre de l’Article IV pour l’Ouganda, le FMI s’inquiète des 

très fortes vulnérabilités pesant sur la dynamique d’endettement du pays, bien que le 

Fonds maintienne le risque de surendettement à « faible ». La dette publique devrait 

progresser au cours des années à venir, passant de 38,0 % du PIB en 2017 à 41,3 % 

en 2018 avant de plafonner à 50,7 % du PIB en 2021. Si la dette est à près de 70 % 

externe et largement concessionnelle (les prêts de l’AID et du Fonds africain de 

développement en représentant près de 60 %), le FMI souligne néanmoins le poids 

croissant de la Chine (et ainsi de l’endettement semi-concessionnel dont elle 

représente les trois quarts), aujourd’hui deuxième créditeur du pays derrière la Banque 

Mondiale et détenant 23,4% des 7,2 Mds USD de dette publique externe du pays, 

contre 3,3 % fin 2012. 

 benoit.gauthier@dgtresor.gouv.fr 
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ENVIRONNEMENT DES AFFAIRES 

 Ethiopie : 8 nouvelles lois et 40 mesures pour améliorer le climat des 
affaires 

Dans le cadre de l’initiative lancée en décembre 2018 par le Premier ministre Abiy 

Ahmed pour améliorer le climat des affaires, l’Éthiopie a récemment adopté huit 

nouvelles lois et 40 nouvelles mesures visant à réduire les délais, coûts et procédures 

administratives des sociétés implantées en Éthiopie. Parmi ces mesures figurent 

notamment la baisse des démarches d’enregistrement, l’amélioration du système de 

crédit, la dématérialisation des procédures d’export et la réduction des délais de 

procédure judiciaire. L’Éthiopie, qui se situe actuellement au 159ème rang sur 190 du 

classement « Doing Business » de la Banque mondiale, vise le top 100 d’ici trois ans.   

 pierre.sentenac@dgtresor.gouv.fr 

 Ethiopie : exonération des droits de douane à l’importation des 
équipements agricoles 

Le ministère des Finances a approuvé, pour une durée de 2 ans, l’exonération des 

droits de douane à l'importation sur les machines agricoles, d’équipements d’irrigation 

et de technologies pour l’alimentation animale. Cette mesure vise à renforcer la filière 

agricole en l’exonérant de certains droits douaniers et taxes afin d’encourager et attirer 

les investissements dans le secteur et favoriser l’émergence de la production locale de 

ces technologies. En accord avec le deuxième programme de croissance agricole (AGP 

II) du gouvernement éthiopien, le développement vise également à encourager 

l’utilisation de technologies afin d’augmenter la productivité et la commercialisation 

agricole des petits exploitants.  

 pierre.sentenac@dgtresor.gouv.fr 
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PROJETS ET FINANCEMENTS 

 Ghana : 4 offres remises pour la 1ère phase de construction de la ligne 
ferroviaire Accra-Kumasi 

Seuls les consortiums China Railway Company, China Railway number 10, le ghanéen 
Frontline et l’américain African Global Development se seraient finalement positionnés 
parmi les 15 candidats initiaux. La 1ère phase de l’Eastern Line (330 km) relierait Tema 
à Kumasi et nécessiterait un investissement de 2,2 Mds USD. Le gouvernement 
pourrait financer la construction d’une partie du projet et participer à l’actionnariat de la 
future société concessionnaire à hauteur de 30%. Le début des travaux est prévu au 1er 
trimestre 2020. La construction de cette ligne contribuerait notamment au transport des 
ressources minières issues de la région Ashanti entre les deux principales villes du 
pays. 

 virgile.satge@dgtresor.gouv.fr 

 Ghana : la Chine accorde 1 Md USD de prêts au Ghana pour le 
développement du secteur ferroviaire 

Le gouvernement du Ghana aurait signé deux accords de prêts d’une valeur totale d’1 
Md USD avec la Chine afin de financer ses projets dans le secteur ferroviaire. La 
somme devrait être consacrée aux travaux des lignes reliant Takoradi à Kumasi 
(Western Line) et Accra à Kumasi (Eastern Line), soit la construction de 930km de rail. 
Les termes de ces financements n’ont pas été rendus publics à ce jour. Les accords 
devront encore être votés par le Parlement avant de pouvoir entrer en vigueur.  

 virgile.satge@dgtresor.gouv.fr 

 Nigéria : le gouvernement approuve le projet de construction d’un port à 
Warri 

Le ministre des Transports Rotimi Amaechi a déclaré que le gouvernement nigérian 
avait validé lors du conseil des ministres le projet de construction d’un port à Warri (Etat 
du Delta) d’un montant de 3,9 Mds USD. Le contrat pour la construction d’une voie 
ferrée reliant AbujaI, Itakpe et Warri aurait également été octroyé. Pour rappel, le 
complexe portuaire de l’Etat du Delta se compose actuellement de 4 ports avec un total 
de 8 terminaux, dont 5 en concessions. Selon l’autorité portuaire nigériane, le complexe 
aurait accueilli 448 des 4 292 navires de transport accueillis au Nigeria en 2017. En 
comparaison, le port de Tin Can Island à Lagos en aurait accueilli à lui seul 1 307. 

 paul.vernus@dgtresor.gouv.fr 
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 Nigéria : la Banque africaine de développement (BAfD) et Fidelity Bank 
signent un accord de financement de 50 M USD pour soutenir les PME 

L’accord avec Fidelity Bank fait partie de l’initiative Africa SME Program de la BAfD, qui 
prévoit une enveloppe de 125 M USD pour le financement des PME à travers des 
lignes de crédits aux institutions financières. Fidelity Bank avait déjà reçu 18 M USD de 
la BAfD en 2001 et 75 M USD en 2013. Du montant total prévu par l’accord, 30% 
devraient être dédiés à des entreprises dirigées par des femmes. Pour rappel, les PME 
emploient plus de 80% de la population active et contribuent à près de 50% à la 
production nationale du Nigéria. Fidelity Bank est la 7ème banque du pays en termes 
d’actifs (1 379 Mds NGN en 2017, soit 3,84 Mds USD). 

 barthelemy.blanc@dgtresor.gouv.fr 

 Afrique du Sud : la Nouvelle banque de développement (NDB) et Eskom 
ont signé un prêt de 180 M USD 

La Nouvelle banque de développement (NDB) et Eskom ont signé début avril un prêt de 
180 M USD avec garantie souveraine. Ce prêt financera l’intégration des projets 
d’énergie renouvelable sur le réseau : 670 MW de capacité renouvelable seront ajoutés 
au réseau et les infrastructures de transport dans ces zones seront modernisées. 

 lea.bettini@dgtresor.gouv.fr 

 Madagascar : annonce d’un financement de 392 M USD de la Banque 
mondiale 

Lors de sa visite fin avril, le président de la Banque mondiale David Malpass a annoncé 

une contribution de 392 M USD de la Banque. Ce montant se répartit entre : l’extension 

des programmes de filets de sécurité sociale en aide aux familles démunies (90 M 

USD), le projet de développement de l’accès à l’électricité à moindre coût (LEAD, 150 

M USD), l’extension du projet de croissance agricole et de sécurisation foncière 

(CASEF, 52 M USD) et une aide budgétaire de 100 M USD. Cette dernière vise à 

renforcer la qualité et la transparence de la prise de décision budgétaire, le 

renforcement de la viabilité financière des projets d’investissement public et de la 

gouvernance du secteur de l’électricité. 

 eric.noitakis@dgtresor.gouv.fr 
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SECTEURS D’ACTIVITES 

 Energie et matières premières 

 Tanzanie : recomposition des postes d’exportations en faveur de l’or et 
des services 

Selon la Banque centrale de Tanzanie, la valeur des exportations au premier trimestre 

2019 est en quasi-stagnation par rapport au même trimestre en 2018 à 8,5 Mds USD, 

soit une hausse de 56 M USD. Les exportations d’or, soutenues par une augmentation 

des volumes exportés, atteignent 1,7 Md USD (+10 %), représentant presque la moitié 

des exportations non traditionnelles. Les exportations de services liés aux secteurs des 

voyages (2,5 Mds USD) et des transports (1,2 Md USD) augmentent respectivement de 

13% et 3%, profitant de la progression du secteur touristique et du trafic transfrontalier 

dans les régions de l’Ouest. Les exportations agricoles traditionnelles enregistrent 

cependant une forte baisse de l’ordre de 48 %, à 579 MUSD en mars 2019 contre 1 

103 M USD en mars 2018, du notamment au contrôle des prix imposé par le 

gouvernement sur certaines catégories d’arachides.   

 philippe.galli@dgtresor.gouv.fr 

 Angola : six projets solaires ont été attribués pour le programme GET 
FiT Zambia pour une capacité totale de 120 MW 

Six projets solaires ont été attribués pour le programme GET FiT Zambia pour une 
capacité totale de 120 MW. Deux projets sélectionnés sont portés par une co-entreprise 
dans laquelle figure le français InnoVent. Le programme précise que deux consortiums 
sont mis sur liste d’attente au cas où les projets sélectionnés ne remplissent pas les 
exigences et le calendrier initiaux 

 lea.bettini@dgtresor.gouv.fr 

 Services 

 Tanzanie : effort de simplification réglementaire et fiscale dans le 
secteur pharmaceutique 

Afin d’attirer les investisseurs, le gouvernement a annoncé la suppression et 

l’allègement au 1er juin de respectivement 16 et 23 taxes relatives à la distribution de 

produits pharmaceutiques et alimentaires, collectées principalement par la Tanzania 

Food and Drugs Authority - TFDA. Selon l’agence Fitch, les dépenses nationales de 

santé atteignent 2,1 Mds USD en 2018 et pourraient croître de 46% à horizon 2023.  

 philippe.galli@dgtresor.gouv.fr 
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Les analyses et commentaires développés dans cette publication n’engagent que leurs auteurs et ne constituent 
pas une position officielle du MEAE ni des ministères économiques et financiers. 

La lettre d’information économique est réalisée conjointement par la DIRECTION AFRIQUE ET OCEAN INDIEN 
du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères et par la DIRECTION GENERALE DU TRESOR du 

ministère de l’Economie et des Finances. 
Contacts 

Objectifafrique.DAOI@diplomatie.gouv.fr 
anne.cussac@diplomatie.gouv.fr 
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Contributions : 

 
Vous souhaitez contribuer à Objectif Afrique ? 

 
Pour une contribution en provenance de France, envoyez votre article à : objectifafrique.daoi@diplomatie.gouv.fr 

 
Pour une contribution en provenance d’Afrique, envoyez votre article au chef du service économique de 

l’ambassade du pays concerné (prénom.nom@dgtresor.gouv.fr; liste des services économiques par pays : 
http://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays) 
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